Le 2 février 2011

Contre la Loi Bachelot,

pour défendre l’hôpital Joffre-Dupuytren, 

je m’adresse à M. Claude Evin, directeur de l’ARS
(Extraits de ma lettre de demande de rendez-vous)

« Monsieur le Directeur,

Comme vous le savez, la mise en œuvre par le gouvernement de la loi HPST (Hôpital-santé-patient-territoires) frappe de plein fouet nos hôpitaux, nos maternités, nos centres d’IVG... C’est tout notre service public de santé qui se détériore, tant pour celles et ceux qui en ont besoin que pour celles et ceux qui y travaillent. 

Les franchises médicales, les déremboursements, les dépassements d’honoraires, les restructurations hospitalières, les privatisations, le démantèlement de la sécurité sociale, la réforme de la dépendance, la mise à mal de la psychiatrie publique… remettent en cause l’accès aux soins pour des millions de nos concitoyens. La loi HPST a supprimé l’appellation de « Service Public Hospitalier ». Elle ne parle plus que d’Etablissement de Santé ». Elle cherche à transformer l’hôpital public en entreprise. Pour être rentable, l’hôpital devra sélectionner les pathologies et les patients, et diminuer le nombre de personnels : moins d’infirmières, moins d’aides soignantes, moins de médecins, moins de secrétaires, moins d’assistantes sociales ? Ce n’est pas acceptable !

Comme vous le savez aussi, Il est prévu de supprimer 20 000 emplois dans l’ensemble des hôpitaux. Les salariés de Joffre-Dupuytren viennent donc d’apprendre que les 240 lits prévus ne seront pas construits ; c’est inadmissible ! 

Je sollicite donc de votre part un rendez-vous urgent à votre convenance, accompagné d’une délégation de Draveil, pour défendre le dossier de notre hôpital. »

Parce que je défends l’Hôpital Public, lieu de formation des professions médicales et paramédicales, de l’innovation et des progrès thérapeutiques, qui offre à tous, sans discrimination, des soins de qualité, je m’oppose à son démantèlement qu’annoncent d’une part un nouveau mode de direction qui aura pour souci principal la rentabilité, d’autre part des suppressions d’emplois non justifiées qui altèreront la qualité des soins. L'Hôpital Public doit avoir un financement lui permettant de remplir ses missions.

Avec les salariés, avec les Draveillois, avec toutes les familles modestes,

 je participerai à la

JOURNÉE NATIONALE D’ACTION UNITAIRE SAMEDI 2 AVRIL 2011 

devant les ARS (Agences Régionales de Santé)
